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5 L'un des problèmes à relever concernant l'aide alimentaire tient 

que les livraisons ont tendance à augmenter lorsque les cours s odiminuer lorsqu'ils remontent, et lorsque les besoins des pay sdéveloppement à faible revenu sont peut Qêtre eux aussi plus 

6 Il convient de noter également que l'application de res

commerciales différentes, ou d'un panachage de ces re sle marché mondial différents degrés d'instabilité p rexportations nationales.

7 Globalement, l'aide publique au développement 

Comité d'aide au développement de l'OCDE et développement, qui englobe les dons, les ca augmenté de 3,2 milliards de dollars e(OCDE, 1999), soit 0,23 % des PIB cum uqui a frappé les marchés émergents, Fédération de Russie et en Amériqudes courants nets de capitaux pret des pays en transition, qui1997 à 100,2 milliards en 19courants de capitaux privél'augmentation des coura ndiminué de plus de 40 dollars (OCDE, 1999)a pris effet le 1er juillet 1999) a ramené le volume minimal des contributionsde céréales à 4,9 millions de tonnes par an 5 .

Un autre sujet de préoccupation important tenait au fait que la

libéralisation du commerce des produits agricoles priverait les pays de leurcapacité de faire face à de brusques variations extérieures des prix. Celadit, à mesure que le commerce mondial se libéralise, les cours mondiaux desproduits alimentaires perdent de leur volatilité étant donné que les excédentset les déficits se répartissent plus facilement dès lors qu'il existe plus departenaires commerciaux qui peuvent tirer parti de conditions climatiquesdifférentes pour produire des cultures vivrières (Bale et Lutz, 1979; Zwart etBlandford, 1989) 6 . De surcroît, abstraction faite de la pénurie de ressourcesfinancières ou autres, l'OMC n'impose aux pays à déficit vivrier les moinsavancés pratiquement aucune contrainte concernant les disponibilitésalimentaires nationales.

Les pays industriels pratiquent souvent des politiques contradictoires 

en matière de développement et dans le domaine du commerce. Ils déclarentvouloir aider les plus pauvres et leur fournir une assistance, mais leurspolitiques commerciales réduisent pratiquement à néant l'assistance fournie.En 1998, l'aide sous forme de dons s'est chiffrée à 5,4 milliards de dollarset les crédits à l'exportation à 4 milliards, mais le coût du protectionnismeagricole pratiqué par les pays industriels à l'égard des pays en développementest proprement stupéfiant : ce protectionnisme a, à lui seul, réduit leurpouvoir d'achat de 19,8 milliards de dollars, soit plus du triple de l'aidesous forme de dons et environ le double du montant cumulé de cette aide et dcrédits à l'exportation ! 7 .
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Ces questions sont débattues par les services de l'Union européenne, en

particulier la Direction générale 8 Q Développement. Elles font égalementl'objet de débats très animés dans le contexte de la reconduction de laConvention de Lomé. Un autre point très important est l'orientation qui seradonnée à la Politique agricole commune (PAC) après l'élargissement prévisiblede l'Union européenne à l'Europe orientale. Les contraintes budgétaires nepermettront pas d'étendre la PAC telle quelle aux pays d'Europe orientale carcela entraînerait une forte augmentation des subventions. Même si les prixinternes de l'Union européenne sont moins élevés, les pays d'Europe centraleet orientale qui adhéreront à l'Union devraient en principe augmenter leurproduction de sorte que le degré d'auto Qapprovisionnement de l'Unioneuropéenne devrait peu changer, voire pas du tout.

En d'autres termes, les pays en développement ne peuvent escompter

pour l'avenir que des débouchés limités vers l'Union européenne. Ilsbénéficieraient cependant d'une réduction, voire d'une interdiction pure etsimple, des subventions à l'exportation. En l'absence de ces subventions,l'Union européenne devrait quelque peu abaisser ses prix internes, pourdiminuer le risque d'excédent, ce qui signifie qu'elle ne s'auto Qapprovisionnerait plus totalement. Qui plus est, les perturbations du marchéinternational dues à l'écoulement des excédents de l'Union européenne seraientmoins fortes, en particulier en période de stagnation des cours mondiaux,comme dans la deuxième partie des années 90.

Une nouvelle forme de protectionnisme non tarifaire, de plus en plus

fréquente, consiste à interdire l'importation de produits dont les procédés defabrication sont interdits dans le pays. C'est ce que l'on appelle le"protectionnisme appliqué aux procédés de production". Généralement, le mo tinvoqué pour interdire un procédé de fabrication est d'ordre écologique osocial. Il s'agit par exemple de tentatives d'interdire l'entrée de pr oen cas d'utilisation de la biotechnologie ("organismes génétiquementmodifiés"), de certains pesticides, de divers types de filets de p êméthodes de gestion forestière ou d'élevage avicole ou bovin jug édangereuses pour la santé des animaux, ou encore de certaines pmatière d'emploi (travail des enfants et travail pénitentiai rque ces questions ne vont pas gêner l'examen du vaste prog rincomplet du prochain cycle de négociations commerciales.

III.  QUELLES SONT LES RETOMBÉES DU CYCLE D'URUGUAY P

PRODUITS AGRICOLES ?

À l'époque du GATT, le commerce des produits a g

traditionnellement l'objet de mesures d'exce pinterdisait l'application d'obstacles non tagricoles, il autorisait dans certains c adans le secteur de l'agriculture. Avec multiplié et ces restrictions se sontvariables et autres mesures de protdroits de douane habituels offraiétaient consolidés pour 55 % seet 18 % seulement dans les pa

En matière de concurrence 

prévoyait un traitement à l'exportation étaie n
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8 Voir également la communication d'A l

ronde de haut niveau de Bangkok (fen faveur de nouvelles améliorat

9 La FAO a apporté son concou r

oeuvre de cet accord en leassistance technique. La communs, par exemple cmondiale, 1997) et cétaient autorisées dans celui de l'agriculture, "dans la mesure où le pays quiles octroyait n'obtenait pas une part plus qu'équitable du marché mondial"(Art. XVI, par. 3). Dans la pratique, la notion de part équitable s'estrévélée sans effet et a porté atteinte à la discipline instaurée par l'Accordgénéral en matière d'utilisation des subventions à l'exportation des produitsagricoles. La plupart des pays de l'OCDE y ont eu (et y ont encore) recours,ce qui provoque un abaissement artificiel des cours sur les marchés mondiauxet porte atteinte aux producteurs des pays exportateurs dont l'avantagerelatif est réel mais qui manquent du soutien apporté par les subventionspubliques. Les subventions à l'exportation sont d'ailleurs le principal moyen utilisé par les pays industriels pour se débarrasser de leurs excédents,produits de façon inefficace et coûteuse. Elles constituent donc pour les paysriches un moyen de consolider leur protectionnisme agricole.

Le Cycle d'Uruguay a instauré dans le secteur agricole une certaine

discipline sur le plan multilatéral et a abouti à un accord de libéralisationpartielle et progressive. Cela a permis de beaucoup mieux mesurer laprotection et le soutien apportés à l'agriculture (parce que les droits dedouane ont remplacé les contingents), et de la sorte de comparer lespolitiques d'intervention des pays et de parvenir à un accord sur desréductions vérifiables de ces interventions 8 . Les mesures ainsi effectuées ontfait apparaître que les obstacles au commerce étaient bien plus élevés pourles produits agricoles que pour les produits industriels.

Étant donné que l'agriculture avait été précédemment laissée de côté,

le Cycle d'Uruguay a peut Qêtre permis d'obtenir plus de résultats que ceuxinitialement escomptés. Les résultats et avantages associés pour lesagriculteurs des pays en développement ont toutefois été modestes(International Agricultural Trade Research Consortium, 1997).

L'Accord sur l'agriculture conclu pendant le Cycle d'Uruguay prévoit 

réduction des droits de douane de 36 % pour 2001 dans les pays ind ude 24 % pour 2005 dans les pays en développement 9 . Les parties sconvenues de limiter les subventions internes et à l'exportati odéveloppés doivent réduire de 36 % par rapport à la période d1986Q1990 la valeur des subventions directes à l'exportati osix ans le volume des exportations subventionnées. Quant développement, les réductions exigées équivalent aux d eimposées aux pays développés, et la période de mise e10 ans. Aucune réduction des subventions (éventuel lexigée des PMA. L'un des problèmes que pose cett efait que les subventions à l'exportation qui n'être reportées d'une année sur l'autre et dé pl'autre.
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10 L'Accord a fait état de nombreuses fon c

légitimement exercer pour assurer le b("catégorie verte") et prévu la possrestriction.

11 La "catégorie bleue" compren d

États QUnis et l'Union europ éproduction, ou tout au moibénéficient d'une exemptle Cycle d'Uruguay. Au devrait être éliminé

S'agissant des subventions internes, l'Accord a fait état, pour la

première fois, de la possibilité d'une distorsion du commerce due auxpolitiques agricoles nationales si les transferts de revenu sont liés auvolume de la production. L'Accord a classé les mesures de politique agricolenationale par catégorie en fonction de leur effet de distorsion du commerce.Il a consolidé l'ordre de grandeur des subventions à l'origine de distorsions, imposé des réductions du soutien ainsi apporté par rapport à une période deréférence et encouragé le remplacement des subventions par des versementsdirects totalement "découplés" du volume de la production 10 .

Malheureusement, l'Accord destiné à réduire le soutien à l'agriculture

qui a un effet de distorsion sur le commerce n'a consolidé et réduit que lesoutien global au secteur agricole au lieu d'imposer des réductions uniformesdu soutien apporté à tous les produits de base. De ce fait, ce soutien a étérelativement plus grand pour certains produits qui ont un large impactpolitique que pour d'autres. C'est ainsi qu'il n'y a eu pratiquement aucuneréduction des subventions accordées pour le sucre et les produits laitiers,deux secteurs de l'agriculture qui ont le plus de poids politique dans lespays à revenu élevé. Ces obstacles persistants à la production et au commerce("crêtes") doivent être abaissés plus que proportionnellement au cours desprochaines négociations. 

Les États QUnis et l'Union européenne n'avaient pas réduit leur soutien

interne à ces produits au cours du Cycle d'Uruguay, mais la négociationelle Qmême les a incités tous les deux à réduire leurs subventions et à enremplacer une grande partie par des versements directs découplés du volume dela production (exceptions de la "catégorie bleue") 11 .

Conformément à l'Accord, les pays développés devaient convertir tous les

obstacles non tarifaires en droits de douane consolidés. Le problème e sles pays développés et les pays en développement choisissent souvent consolider leurs droits de douane à des taux supérieurs aux équiva ltarifaires de ces obstacles. Cette tarification "déloyale" rédui tpas du tout, la protection, et ne fait que la rendre plus tran s(Hoekman et Anderson, 1999). 

Les consolidations finales de l'Union européenne pour 20 0

deux tiers plus élevées que les équivalents tarifaires 1989-1993 (Anderson, Hoekman et Strutt, 1999), et ce ldes trois quarts plus élevés (Ingco, 1995). En con sniveau aussi élevé, les pays peuvent fixer le dr oniveau et le faire varier pour stabiliser le m a
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12 En effet, plus les p r

intérieure est exporpeu près de la même façon que l'Union européenne avec son système deprélèvements variables, même après 1995 (Tangermann, 1999). Il s'ensuit que leremplacement des obstacles non tarifaires par des droits de douane a peud'effet bénéfique, à supposer même qu'il en ait. Il s'ensuit également que laréduction des fluctuations des cours sur les marchés internationaux desproduits alimentaires, qui était le but recherché, a été minime, voirenulle 12 . 

Tant que les prix internes de tous les pays ne seront pas reliés aux

marchés mondiaux, les cours pratiqués sur ces marchés continueront d'êtrebeaucoup plus volatils qu'il ne le faudrait. Dès lors que les États QUnis etl'Union européenne ont découplé le soutien des prix agricoles, ni les premiersni la seconde ne constituent de volumineux stocks publics de produits de base,qui stabilisaient précédemment les marchés mondiaux.

L'Accord conclu pendant le Cycle d'Uruguay prévoyait pour la première

fois un accès minimal aux marchés, autre objectif apparemment important. Tousles pays sont tenus, à la fin de la période de transition, d'importer au moins5 % d'un produit dès lors qu'ils le consomment. L'accès minimal est assuré pardes "contingents tarifaires", mais il est néanmoins fortement compromis parles entreprises commerciales d'État dotées d'un pouvoir monopolistique et dedroits d'exclusivité (Ingco et Ng, 1998).

L'Accord sur l'agriculture précisait que "l'objectif à long terme de

réductions progressives substantielles du soutien et de la protection quiaboutiraient à une réforme fondamentale est un processus continu " (italiquesajoutées). De surcroît, il engageait les signataires à rouvrir la questionpour la fin de 1999, afin de poursuivre la libéralisation entamée pendant lCycle d'Uruguay (Croome, 1998).

L'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires,

qui est lié à l'Accord sur l'agriculture, reconnaît aux gouverneme nde prendre des mesures pour assurer l'innocuité des produits ali mprotéger la santé des animaux et préserver les végétaux. Il di smesures ne doivent être appliquées que dans la mesure nécess aet qu'elles doivent être fondées sur des principes scienti fs'il existe des preuves scientifiques suffisantes. Or, p rmesures sanitaires et phytosanitaires n'ont pas été dé fl'OMC ni avec la collaboration des pays en développe msont déterminées en fonction des facteurs de produ ctous les murs doivent être recouverts d'acier in odeux mètres) et non de la qualité du produit f iE. coli  doit être inférieure à une valeur do narguments écologiques servent parfois à disprotectionnistes. Quatrièmement, même si solides fondements scientifiques, beaucconnaissent difficilement les normes d'exportation et les moyens d'y satpar exemple le Burkina Faso pour légumes frais et la Papouasie QN
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13 Lors d'un atelier tenu à San José (Costa Rica) les 26 e

et que la Banque mondiale a aidé à organiser, il a ét édes pays en développement s'efforcent d'élaborer le ugarantir l'innocuité des produits alimentaires, a fparticulier des débouchés offerts par l'Accord ssanitaires et phytosanitaires et de satisfair epriorités en matière d'investissement dans cfixées, par exemple en faveur des produitsproduits nationaux ou encore des produitque des denrées de première nécessité.véritables mécanismes institutionnella préservation des végétaux et l'organismes sont trop nombreux etvigueur est mal appliquée. De trop large place au secteur 

14 Concrètement, la Banqu e

pour l'organisation d'ainsi que pour des c1998) 13 . Enfin, il est coûteux de satisfaire à des normes sanitaires etphytosanitaires légitimes : Finger et Shuler (1999) ont calculé qu'il encoûterait à un pays quelque 150 millions de dollars, soit un montant supérieur au budget que de nombreux PMA peuvent consacrer au développement, poursatisfaire aux prescriptions des mesures sanitaires et phytosanitaires et seconformer à la réforme touchant les questions douanières et la propriétéintellectuelle.

Les pays en développement ont besoin d'une aide dans ce domaine. La

CNUCED, la FAO et la Banque mondiale, entre autres (Krueger, 1999), peuventjouer à cet égard un rôle précieux en leur apportant une assistance à la foistechnique et financière afin d'améliorer les moyens dont ils diposent desatisfaire aux conditions requises 14 .

Le Cycle d'Uruguay a introduit de grandes différences dans le secteur de

l'agriculture entre les obligations imposées d'une part aux pays développés,d'autre part aux pays en développement, et prévu des dérogations spéciales enfaveur des 48 PMA, qui sont ainsi autorisés à consolider leurs droits dedouane plutôt qu'à établir des équivalents tarifaires, à appliquer de plusfaibles taux de réduction des droits de douane et du soutien interne et àdifférer la tarification du riz. De plus, ils peuvent accorder aux producteursà faible revenu des subventions à l'investissement et aux moyens deproduction, subventionner les consommateurs à faible revenu, subventionner lesactivités de commercialisation et les transports et interdire les exportationsà moins qu'ils ne soient des exportateurs nets. Les PMA sont égalementdispensés de s'engager à réduire leurs droits de douane. Ainsi, contrairementà des affirmations très répandues, ces dérogations signifient que les règlesde l'OMC n'imposent pratiquement aucune mesure qui soit de nature àrestreindre la capacité des PMA d'intervenir dans leur commerce agricole ,encore de subventionner ou favoriser d'autre manière, leur agriculture .
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15 Les acquis dynamiques sont généralement en c

acquis statiques qui ont été calculés.

16 La Banque mondiale, en collaboration 

organisations régionales, a aidé lesateliers tels que ceux qui ont eu Genève les 19 et 20 septembre 19vastes échanges de vues sur leagricoles dans la perspectiv

17 Pour un examen détaill é

produits agricoles danet Josling (1999) et 

IV.  QUEL DEVRAIT ÊTRE LE PROGRAMME DES PROCHAINES NÉGOCIATIONS

DE L'OMC CONCERNANT L'AGRICULTURE ?

Le Cycle d'Uruguay a beaucoup contribué à élargir les négociations au

commerce des produits agricoles et à entamer le processus de libéralisation.Cela dit, beaucoup de questions restent en suspens. Par exemple, même si lesdécisions prises sont intégralement appliquées, et si la Chine et la Provincechinoise de Taïwan adhèrent à l'OMC d'ici à 2005, les droits de douanedemeureront deux fois plus élevés dans l'agriculture et l'industriealimentaire que ceux appliqués en moyenne dans le secteur des textiles et desvêtements, et près de quatre fois plus élevés que ceux appliqués à d'autresproduits manufacturés (Anderson, Erwidodo et Ingco, 1999). C'est pourquoi ilest d'autant plus important d'adopter pour le prochain cycle un programmeplus audacieux dont les pays en développement peuvent retirer beaucoupd'avantages 15 . L'un des problèmes tient au fait que ces pays perçoivent leursintérêts de façon différente, et il pourrait de ce fait leur être difficile dese mettre d'accord sur un programme commun. En Amérique latine, par exemple,le Chili, l'Argentine, le Brésil et l'Uruguay appartiennent au Groupe deCairns qui préconise une libéralisation plus poussée du commerce et se déclaretrès hostile aux subventions à l'exportation. Par contre, les pays anglophonesde la région des Caraïbes demandent encore avec insistance l'octroi depréférences commerciales et aiment mieux ne pas s'engager dans une politiquede plus grande ouverture commerciale 16 .

Même si leurs objectifs manquent d'homogénéité, les pays en

développement ont tous intérêt à ce que le système se renforce, étant donnéque leur pouvoir de négociation est limité face aux États QUnis, à l'Unioneuropéenne ou au Japon. Il est de leur intérêt de définir les questions àaborder et de participer aux négociations de fond de ce nouveau cycle (1998; Tangermann et Josling, 1999).

La réforme des politiques internes et commerciales dans le secte u

l'agriculture est à elle seule, pour les pays en développement,plus important à l'ordre du jour des prochaines négociations Il faut toutefois, pour mener des négociations sur le comm eagricoles, des analystes et des négociateurs chevronnés. moyens limités des pays en développement, il leur est dhauteur de la tâche et de tirer parti des possibilit émissions importantes des organismes internationaux 
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18 Cela parce que le Cycle d' U

simple non pondérée de 36 de douane. De ce fait, dpour les produits impoles produits moins "à se doter des moyens locaux appropriés pour négocier. Ce nouveau cycle denégociations doit avoir les objectifs suivants :&

Interdire les subventions à l'exportation de produits agricoles.  Seuleune telle interdiction permettra d'appliquer l'Accord général de la mêmefaçon aux produits agricoles et aux autres produits. Les créditssubventionnés doivent être quantifiés et incorporés dans les subventionsà l'exportation.

&

Réduire encore plus les subventions aux productions nationales.  Ilfaudra pour cela consolider les taux du soutien global ainsi que lesoutien apporté à des produits particuliers, interdire les reports desfonds inutilisés d'une année sur l'autre et abaisser les plafondsparticulièrement élevés.

&

Élargir fortement l'accès des produits sous contingent tarifaire,actuellement fixé à 5 % de la consommation.

&

Réduire considérablement le niveau et la dispersion des droitsconsolidés à l'importation de produits agricoles des pays à revenuélevé,  en les ramenant par exemple au niveau de la moyenne des droitsappliqués aux articles manufacturés. Comme dans le cas du soutieninterne, l'abaissement des "crêtes" tarifaires doit être plus queproportionnel. C'est là un point important car le processus detarification arrêté pendant le Cycle d'Urugay peut avoir en faitaugmenté la dispersion des niveaux de droit 18 . Une réduction de la dispersion des droits de douane profiterait aux

industries agro Qalimentaires des pays en développement actuellement gêné ela "progressivité des droits" pratiquée par les pays industriels. Les dappliqués aux matières premières sont peu élevés, mais leurs taux au gau fur et à mesure de l'ouvraison. Cette progressivité permet de p rtaux élevés de protection effective en faveur des industries à v ades pays importateurs; par contre, elle empêche les pays expor tplus d'emplois et de valeur ajoutée et d'obtenir plus de rec ed'exportation en transformant leurs matières premières ava nLes pays en développement ne disposent pas nécessairemen trelatif pour la transformation de toutes leurs matière sprogressivité des droits appliqués par les pays indu smanifestement de développer ce créneau très promet tentreprises de transformation des pays riches un 

Bien que les pays de l'OCDE puissent tirer e u

de la réduction ou de la suppression de la leurs produits agricoles, ils ne seront psi les pays en développement ne procèd echangements, par exemple en libéralisou de concurrence. De ce fait, pour
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19 Il a été jugé que la Conventio n

de l'OMC. Une dérogation a étéannée, ce qui incite l'Union succèdera en conformité avrèglement des différends quantitatives appliquéces règles.concessions mutuelles, et pour libéraliser l'accès aux marchés des paysindustriels des produits agricoles, transformés ou non, des pays endéveloppement, les négociations devront peut Qêtre porter également sur denouvelles questions commerciales qui présentent un intérêt pour les paysriches. C'est pourquoi les pays en développement doivent accepter dans leurstratégie de négociation d'aborder d'autres points tels que les services, lesdroits de propriété intellectuelle et les produits manufacturés.

L'une des questions qui se posent aux pays en développement est de

savoir s'il vaut mieux faire pression pour préserver ou étendre le traitementpréférentiel accordé par chacun des pays industriels (ou blocs de pays), ouconsacrer l'essentiel de leurs efforts à obtenir des pays industriels desréductions tarifaires applicables partout.

Le Système généralisé de préférences n'accordait pas grande importance à

l'agriculture. Les produits agricoles des régions tempérées ont été largementexclus du traitement préférentiel ou n'en ont bénéficié que dans le cadre decontingents restreints; quant aux produits tropicaux non transformés (àl'exception du sucre), les pays développés ont généralement appliqué desdroits nuls, ou en tout état de cause relativement faibles (Tangermann etJosling, 1999). Cela dit, les pays en développement doivent, s'ils le peuvent,garder ce qu'ils ont déjà acquis, par exemple en obtenant la consolidation deces préférences pendant le cycle du millénaire.

Les préférences accordées en vertu de la Convention de Lomé au Groupe

des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique n'ont pas eu non plus grandeimportance dans l'ensemble. Elles peuvent avoir eu un effet appréciable pourcertains pays Q ou pour certains produits tels que le sucre, la banane et lboeuf Q mais l'aide transférée sous cette forme n'a pratiquement servi à Par exemple, dans le cas de la banane, elle coûte aux consommateurs de européenne quelque 2 milliards de dollars par an, mais 150 millions sont atteint leur objectif (Borell, 1999). L'une des raisons de la mutilisation de ces ressources tient au fait qu'une rente conting ecrée dès que le contingent a été totalement utilisé et, jusqu' àl'Union européenne a versé cette rente aux entreprises commu nen a limité l'avantage potentiel pour les pays d'Afrique, dPacifique. De surcroît, les avantages que pourrait procu rl'avenir demeurent très incertains 19 .

Dans le cas du sucre, l'Union européenne et les Ét a

accès contingenté à leur marché très bien protég éainsi que de certains pays exportateurs y gagn edes pays industriels et les producteurs effi cpertes dues à la forte distorsion engendré esucre se chiffrent selon estimation à 6,3et Pearce, 1999). Le modeste montant n e
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le biais des contingents ne doit pas servir d'excuse pour ne pas libéraliserles marchés du sucre pendant le Cycle du Millénaire.

Si ce nouveau cycle peut aboutir à une réduction généralisée de 40 % ou

plus des droits de douane appliquée aux produits agricoles, les préférencesperdraient de leur importance et n'auraient plus de raison d'être une fois queles échanges auraient été libéralisés. C'est pourquoi les pays endéveloppement ne devraient pas se cantonner à des négociations sur lespréférences spéciales, mais devraient plutôt concentrer leurs ressources etmoyens de pression limités sur la réduction des droits de la nation la plusfavorisée (applicables à tous les pays) et la suppression des subventions àl'exportation des pays industriels. 

V.  QUE RESTE Q Q

TQ Q

IL À FAIRE POUR MENER À BIEN LA RÉFORME AGRICOLE

DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT ?

Les pays en développement doivent continuer à supprimer toutes les

distorsions engendrées par leur politique interne pour profiter des énormesbienfaits de la réforme. Ce faisant, ils contrecarront les a prioridéfavorables à l'agriculture et au secteur rural dans le régime de commerce.Ils pourront également développer leurs échanges mutuels et ouvrir ainsi desdébouchés à leur agriculture. Les distorsions à faire disparaître ont souventservi à protéger vigoureusement les biens manufacturés et les services, àsurévaluer les taux de change et à imposer directement l'agriculture (Schiffet Valdes, dont la communication qui date de 1992 est toujours d'actualité).Leur suppression améliorerait la répartition des ressources et augmenteraitles investissements et rendements agricoles. Leur élimination de tous lesmarchés de produits pourrait rapporter aux pays en développement 26 millia rde dollars par an (tableau 1).

Un certain nombre d'autres grandes réorientations souhaitables sont

indiquées ci Qaprès :&

Il faudrait éliminer les obstacles importants à l'entrée ou pr ol'arbitrage, au profit de systèmes réglementaires plus favor acroissance et au développement;

&

Les entreprises commerciales d'État devraient perdre l ecommerce d'importation et d'exportation ainsi que de l'offre et de la distribution des matières premièr emarché intérieur;

&

Les gouvernements peuvent faire preuve de pl ufavoriser la diversification de leurs expo rlimiter à un ensemble de produits primai rfinancer une partie de la recherche de secteur privé n'y consacrera pas des donné que cette recherche est perçuprofitable à tous;

&

L'ouverture des marchés multitransformation et augmenterproduits agricoles obtenuLa réussite dans ce conla gestion pour coord
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20 En plus des réformes, il 

développement, améliorer investissements dans let les réseaux de co m

stockages temporaires et les contrôles de la qualité pendant tout lecycle du produit.Le nouveau cycle de négociations commerciales pourrait porter sur les

mesures qui, dans les réglementations nationales, font obstacle au commerce,y compris les subventions, le commerce d'État, les contrôles à l'exportation,le droit de la concurrence, les pratiques de passation des marchés ainsi quela définition et l'application des normes de produit. Cela dit, même s'il n'enest pas ainsi, la réforme unilatérale des réglementations nationales relativesà l'agriculture serait profitable pour de nombreux pays 20 .

VI.  AIDER LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT À DÉVELOPPER LE COMMERCE

 DES PRODUITS AGRICOLES

La CNUCED, qui cherche à définir sa contribution et à déterminer les

fonctions dont elle devrait prendre l'initiative, pourrait peut Qêtre servirles intérêts des pays en développement à l'instar de l'OCDE pour ses membres,et à ce titre :&

offrir un cadre de discussion sur le commerce et les questionsapparentées;

&

tenir à jour des bases de données sur le commerce et fournir desinformations;

&

réaliser des analyses de qualité;

&

apporter une assistance technique concernant les normes et règles ainsique le règlement des différends;

&

militer pour une plus grande ouverture des marchés des pays industri e

&

contribuer à la création d'alliances et aider les pays en dévelo pà définir des positions communes pour les négociations commerc imultilatérales.Il serait sage, semble Qt Qil, que la CNUCED définisse ses 

son programme de travail en partenariat avec l'OMC, la Banque mondiale. Ces organisations, auxquelles pourr ad'autres partenaires éventuels, devraient détermin eelles ne l'ont pas encore fait, l'organisme qui smandat à lui confier et les moyens de coordonn ela plus judicieuse possible.
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